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1 : Les servitudes d’utilité publique opposables au P.L.U. 
 
 
De nombreuses servitudes d’utilité publique, instituées par les lois et règlements particuliers, ont un effet sur 
la constructibilité du sol. L'annexe du Livre 1er Règlementation de l’Urbanisme du Code de l’Urbanisme, 
mentionnée dans l’article R.151-41 du Code de l’Urbanisme, en distingue quatre grandes catégories : 
 

- les servitudes relatives à la conservation du patrimoine ; 
 

- les servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements ; 
 

- les servitudes relatives à la défense nationale ; 
 

- les servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques. 
 
Les servitudes d’utilité publique doivent obligatoirement être respectées par le P.L.U. (cf. articles L.151-43 et 
L.151-28 du Code de l’Urbanisme). Selon leur importance, elles ont une influence directe ou indirecte sur la 
réalisation du projet qu’entend porter la commune. 
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1.1 : Les servitudes relatives à la conservation du patrimoine  
 
 

AC 1 : Servitude de protection des monuments historiques 
 

Gestionnaire 
Service Territorial de l'architecture et du patrimoine 

181, rue de Bourgogne 
45 000 Orléans 

 
1 - Cadre législatif  
 
Articles L.621-1 à L.621-32 du Code du Patrimoine. 
 
Décret 2007-487 du 30 mars 2007. 
 
2 - Monument concerné et acte instituant 
 

- Inscrit à l'inventaire des Monuments Historiques - Ferme de Lamirault sur Collégien : Façades 
et toitures de l'ensemble des bâtiments ; ponts et douves, sauf bâtiment sud,  
Classée par arrêté du 13 nombre1985 

 
3 - Effets de la servitude des monuments classés 
 
Autorisation préalable pour toute construction nouvelle, démolition, déboisement, transformation ou 
modification située dans le champ de visibilité de l'édifice protégé.  
 
4 - Représentation graphique 
 
Se reporter au plan des servitudes d’utilité publique 5-1. 
 
 

1.2 : Les servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 
 
 

EL 11 : Servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés 
limitrophes des autoroutes, routes express et déviation d'agglomérations  

 
Gestionnaire : 

Direction des Routes Ile-de-France (DiRIF) 
15 -17 rue Olof Palme 
94 046 Créteil Cedex 

 
1 - Cadre législatif 
 
Articles L.122-2 ; L.151-3 ; L.152-1 et L.152-2 du Code de la Voirie Routière. 
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2 - Installations concernées et actes instituant 
 

- A4 - Autoroute de l'Est 
Décret du 05 septembre-1975 

 
- Départementale n°471 - Déviation de Collégien  

Décrets du 18 août 1970 et du 10 octobre 1972. 
 

- Nationale 4 – La Francilienne 

Décret du 05 septembre-1975 
 
2 - Représentation graphique 
 
Se reporter au plan des servitudes d’utilité publique 5-1. 
 
 

I 1 : Servitudes relatives à la maîtrise de l’urbanisation 
autour des canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures  

et de produits chimiques et de certaines canalisations de distribution de gaz 
 

Gestionnaire 
GRTgaz 

Équipe Travaux Tiers, Urbanisme et Études de Dangers  
Direction des Opérations - Pôle Opérationnel de Coordination et de Soutien  

9 Avenue de l’Europe 
 92 270 Bois-Colombes 

 
1 - Cadre législatif 
 
Articles L. 555-16 ; R. 555-30 b) ; R. 555-30-1 et R. 555-31 du Code de l’Environnement. 
 
Code de l'Energie. 
 
Code de l'Urbanisme. 
 
Code de la Construction et de l’Habitation. 
 
2 - Installation concernée et acte instituant 
 

- Canalisation Ø 900, Ø 500, Ø 150, Ø 100 et installation annexe 
Arrêté Préfectoral DCSE_SERV_20 du 19-déc-2017 

 
3 - Effets de la servitude 
 
Lorsqu’une canalisation de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques en service, ou 
dans certains cas une canalisation de distribution de gaz, est susceptible de créer des risques, 
notamment d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé 
ou la sécurité des personnes, la construction ou l'extension de certains établissements recevant du 
public (ERP) ou d'immeubles de grande hauteur sont interdites ou subordonnées à la mise en place de 
mesures particulières de protection par le maître d'ouvrage du projet en relation avec le titulaire de 
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l'autorisation. En application de l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, dans ces zones les 
maires ont l’obligation de porter à la connaissance des transporteurs concernés toute demande de 
permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager. 
 
4 - Représentation graphique 
 
Se reporter au plan des servitudes d’utilité publique 5-3. 
 
 

I 3 : Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de transport 
et de distribution de gaz 

 
Gestionnaire 

GRTgaz 
Équipe Travaux Tiers, Urbanisme et Études de Dangers  

Direction des Opérations - Pôle Opérationnel de Coordination et de Soutien  
9 Avenue de l’Europe 

 92 270 Bois-Colombes 
 
1 - Cadre législatif 
 
Articles L.433-5 et 6 et L.433-8 à 10 et L.521-7, 8 et 12 du Code de l'Energie. 
 
Articles R.555-1 à R.555-52 du Code de l'Environnement 
 
2 - Installations concernées et actes instituant 
 

- Canalisation Ø 900, PMS 67,7 bar - Villiers-le-Bel - Férolles-Attilly 
Arrêté Préfectoral 16 DCSE SERV 108 du 09-mai-2016 

 
- Canalisation Ø 500, PMS 67,7 bar - Villiers-le-Bel - Férolles-Attilly 

Arrêté Préfectoral 16 DCSE SERV 108 du 09-mai-2016 
 
3 - Effets de la servitude 
 
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès des agents de l'entreprise 
exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être 
exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales, sauf en cas d'urgence pour assurer la 
continuité du service. 
Aucune activité, ni aucun obstacle ne doit compromettre l’intégrité des canalisations ou s’opposer à 
l’accès des moyens d’intervention dans une bande de terrain d’au moins cinq mètres de largeur. 
 
4 - Représentation graphique 
 
Se référer au plan des Servitudes d’Utilité Publique 5-3. 
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I 4 : Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques 
 

Gestionnaire 
Réseau de Transport d’Electricité – TENP - GET - EST 

66, avenue Anatole France 
94 781 Vitry-sur-Seine 

 
1 - Cadre législatif 
 
Articles L.433-5 et 6 et L.433-8 à 10 et L.521-7, 8 et 12 du Code de l'Energie 
 
R.555-1 à R.555-52 du Code de l'Environnement 
 
2 - Installations concernées et actes instituant 
 

- Ligne aérienne 225kv N°1 Langlois Morbras, réseau stratégique ; 
 

- Ligne aérienne 225kv N°2 Langlois - Morbras - Villevaudé, réseau stratégique ; 
 

- Ligne aérienne 225kv N°1 Morbras - Orsonville - Villevaudé, réseau stratégique ; 
 

- Ligne aériennes 400kV N°1 et N°2 Morbras - Villevaudé, réseau stratégique ; 
 

- Ligne souterraine A 225kv N°1 Morbras - Orsonville - Villevaudé, réseau stratégique ; 
 
3 - Effets de la servitude 
 
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès des agents de l'entreprise 
exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être 
exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales, sauf en cas d'urgence pour assurer la 
continuité du service. 
 
Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou terrasses ou de 
servitudes d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir  ; ils doivent 
toutefois, prévenir l'entreprise exploitante. 
 
4 - Représentation graphique 
 
Se référer au plan des Servitudes d’Utilité Publique 5-1. 
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PT 1 : Servitudes de protection des centres de réception contre les obstacles 
électromagnétiques 

 
Gestionnaire 

STNA - Aéroport de Paris 
Direction Développement et Finances 

291, Boulevard Raspail 
7 5014 Paris 

 
1 - Cadre législatif 
 
Articles L.57 à L.62-1 et R.27 à R.39 du Code des Postes  
 
Article L.5113-1 du Code de la Défense 
 
2 – Installation concernée et acte instituant 
 
- Centre de Lognes - Aérodrome 

Décret du 17 octobre 1986 
 
3 - Effets de la servitude 
 
L'installation des ouvrages du réseau de télécommunication (communication électronique) ne peut faire 
obstacle au droit des propriétaires ou copropriétaires de démolir, réparer, modifier ou clore leur 
propriété. Toutefois, les propriétaires ou copropriétaires doivent, au moins trois mois avant 
d'entreprendre des travaux de nature à affecter les ouvrages, prévenir le bénéficiaire de la servitude.  
 
Les agents des opérateurs autorisés doivent être munis d'une attestation signée par le bénéficiaire de la 
servitude et de l'entreprise à laquelle appartient cet agent pour accéder à l'immeuble, au lotissement ou 
à la propriété non bâtie. Lorsque, pour l'étude, la réalisation et l'exploitation des installations, 
l'introduction de ces agents dans les propriétés privées est nécessaire, elle est, à défaut d'accord 
amiable, autorisée par le président du tribunal de grande instance, statuant comme en matière de 
référé, qui s'assure que la présence des agents est nécessaire.  
 
Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les dommages qui trouvent leur origine dans les 
équipements du réseau. Il est tenu d'indemniser l'ensemble des préjudices directs et certains causés 
tant par les travaux d'installation et d'entretien que par l'existence ou le fonctionnement des ouvrages. A 
défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par la juridiction de l'expropriation saisie par la partie la 
plus diligente. 
 
4 - Représentation graphique 
 
Se référer au plan des Servitudes d’Utilité Publique 5-1. 
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PT 2 : Servitude de protection contre les obstacles électromagnétiques 
 

Gestionnaire 
France Telecom - Unité Pilotage - Réseau IDF 

110, rue Edouard Vaillant  
94 815 Villejuif Cedex 01 

 
Gestionnaire 

Ministère de la Défense - Armée de Terre 
Commandement militaire de l’Île-de-France Quartier des Loges 

BP 207 00484 Armées 
 
1 - Cadre législatif 
 
Articles L.54 à L.56-1 et R.21 à R.26-1 et R.39 du Code des Postes 
 
Article L.5113-1 du Code de la Défense 
 
2 - Installations concernées et actes instituant 
 
- Liaison hertzienne tronçon Chennevières - Saint-Jean-les-Deux-Jumeaux 

Décret du 08-janvier 1979 
 
- Liaison hertzienne Paris - Coulommiers - tronçon Chennevières – Mouroux 

Décret du 03-février 1984 - Abrogé par décret du 16-sept-1998 
 
- Faisceau hertzien Les Lilas Fort de Romainville - Cucharmoy 

Décret du 17 janvier 1986 
 
3 -Représentation graphique 
 
Se référer au plan des Servitudes d’Utilité Publique 5-1. 
 
 

T4 : Servitudes aéronautiques de balisage  
(aérodromes civils et militaires) 

 
Gestionnaire : 

Service de l’Aviation Civile 
Direction du Transport Aérien - DTA - à la Direction Générale de l’Aviation Civile - DGAC –  

 
DGAC / SNIA NORD / UGDS - Guichet unique 

Urbanisme - instruction des demandes d’obstacles à la navigation aérienne 
82, rue des Pyrénées 
75970 Paris Cedex 20 

 
Service de l’Aviation Militaire 
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1 - Cadre législatif 
 
Articles L.6351-1 ; L.6351-6 à L.6351-9 ; L.6372-8 à L.6372-10 du Code des Transports  
 
Arrêté du 7 juin 2007 modifié fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l’établissement des servitudes aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radioélectriques. 
 
Arrêté du 3 septembre 2007 relatif à l’implantation et à la structure des aides pour la navigation 
aérienne installées à proximité des pistes et des voies de circulation d’aérodromes. 
 
Arrêté du 23 avril 2018 relatif à la réalisation du balisage des obstacles à la navigation aérienne ? 
 
2 - Installation concernée et acte instituant 
 
- Aérodrome de Lognes-Emerainville 

 
3 - Effets de la servitude 
 
L’autorité administrative peut prescrire : 
 
- le balisage de tous les obstacles qu’elle juge dangereux pour la navigation aérienne ; 

 
- l’établissement de dispositifs visuels ou radioélectriques d’aides à la navigation aérienne ; 

 
- la suppression ou la modification de dispositifs visuels de nature à créer une confusion avec les 

aides visuelles à la navigation aérienne. 
 
4 - Représentation graphique 
 
Se référer au plan des Servitudes d’Utilité Publique 5-2. 
 
 

T5 : Servitudes aéronautiques de dégagement  
(aérodromes civils et militaires) 

 
Gestionnaire : 

Aéroport de Paris 
Direction du Contrôle de Gestion 

291 boulevard Raspail 
75675 Paris Cedex 14 

 
1 - Cadre législatif 
 
Articles L.6372-8 ; L.6350-1 ; L.6351-1 et L.6351-2 à L.6351-5 du Code des Transports 
Articles D.242-1 à D.242-14 du Code de l’Aviation Civile 
 
2 - Installation concernée et acte instituant 
 
- Aérodrome de Lognes-Emerainville 

Décret du 26 avril 1991 
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3 - Effets de la servitude 
 
Cette servitude aéronautique comporte : 
 
- L’interdiction de créer ou l’obligation de modifier, voire de supprimer des obstacles susceptibles 

de constituer un danger pour la circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement des 
dispositifs de sécurité (lumineux, radioélectriques ou météorologiques) établis dans l’intérêt de 
la navigation aérienne. 

 
- L’interdiction de réaliser sur les bâtiments et autres ouvrages frappés de servitudes 

aéronautiques des travaux de grosses réparations ou d’amélioration exemptés du permis de 
construire sans autorisation de l’autorité administrative 

 
4 - Représentation graphique 
 
Se référer au plan des Servitudes d’Utilité Publique 5-2. 
 
 

T7 : Servitudes aéronautiques à l’extérieur des zones de dégagement concernant des 
installations particulières  

(aérodromes civils et militaires) 
 

Gestionnaire : 
Direction générale de l’Aviation Civile - DGAC 

82, rue des Pyrénées 
75970 Paris Cedex 

 
1 - Cadre législatif 
 
Articles R.421-38-13 du Code de l’Urbanisme 
Articles R.241-1 à R.241-3 ; R.244-1 et D.244-1du Code de l’Aviation Civile  
 
2 - Installation concernée et acte instituant 
 
- Aérodrome de Lognes-Emerainville 

Arrêté Préfectoral 2021 / 04 / DCSE / BPE / EC du 05 octobre 2021 
 
3 - Effets de la servitude 
 
Les installations dont l’établissement à l’extérieur des zones grévées de servitudes aéronautiques de 
dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de l’aviation civile et du ministre en charge 
des armées comprennent : 
 
- en dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est 

supérieur à 50 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l’eau : 
 
- dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure 

à 100 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l’eau. 
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Sont considérées comme installations toutes constructions fixes ou mobiles. 
 
4 - Représentation graphique 
 
Se référer au plan des Servitudes d’Utilité Publique 5-2. 
 
 

1.3 : Les servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques 
 
 

INT 1 : Servitude relative au voisinage des cimetières 
 

Gestionnaire : 
Commune de Croissy-Beaubourg 

Hôtel de Ville 
77 183 Croissy-Beaubourg 

 
1 - Cadre législatif  
 
Articles L.2223-1 et L.2223-5 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
2 - Installation concernée  
 
Cimetière. 
 
3 - Représentation graphique 
 
Se référer au plan des Servitudes d’Utilité Publique 5-1. 
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2 : Les emplacements réservés 
 
 
1 - Cadre législatif  
 
Articles L.151-41 du Code de l’Urbanisme 
 
 
2 - Liste des emplacements réservés 
 
 

Emplacements réservés destinés à des projets de voies et d’équipement d'intérêt général 

N° au 
P.L.U. 

Affectation Bénéficiaire Superficie en m² 

1 
 

Francilienne 
 

Etat 5 829 m² 

2 

 
Création d’équipements publics pour développer 

les Services Techniques 
 

Commune 6 348  

3 

 
Création d’installations d’intérêt général 

(funérarium et crématorium) 
 

Commune  9 281 

 
3 - Effets d’un emplacement réservé 
 
L’emplacement réservé concerne un terrain désigné par le P.L.U. comme devant faire l’objet dans 
l’avenir d’une acquisition par une collectivité publique des projets de voies et ouvrage publics, 
d’installations d'intérêt général, soit des projets d'alignements ou d'élargissements de voies. Le terrain 
devient alors inconstructible pour toute autre opération. 
 
4 - Représentation graphique 
 
Se référer au plan de zonage. 
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3 : Les voies classées bruyantes 
 
 
1 - Cadre législatif  
 
L’article L.571-10 du Code de l’Environnement prévoit que dans chaque département, le préfet recense 
et classe les infrastructures de transports terrestres en fonction de leurs caractéristiques sonores et du 
trafic.  
 
2 - Effets du classement 
 
Le classement réglemente l’implantation et les caractéristiques acoustiques des bâtiments à usages 
d’habitation. 
 
L’arrêté ministériel du 30 mai 1996 donne les modalités de classement des infrastructures de transports 
terrestres et de l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit. 
Ce classement permet de répartir les voies routières et ferroviaires en 5 catégories selon les niveaux 
sonores qu’elles engendrent, la catégorie 1 étant la plus bruyante. Il définit également des secteurs 
affectés par le bruit autour de chaque infrastructure classée dans lesquels les bâtiments devront 
recevoir un isolement acoustique.  
Des règles de construction applicables aux zones exposées au bruit des transports terrestres sont 
fixées pour le maître d’ouvrage des bâtiments à construire. Ces mesures se traduisent par l’obligation 
de respecter une valeur minimale pour protéger les futurs habitants des nuisances sonores. 
 
Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un isolement 
minimum contre les bruits extérieurs conformément au décret 95-20 pris pour l'application de l'article 
L.111-11-1 du Code de la Construction et de l'Habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de 
certains bâtiments autres que d'habitation et d'équipements et au décret 95-21 relatif au classement des 
infrastructures de transports terrestre modifiant le Code de l'Urbanisme et le Code de la Construction et 
de l'Habitation.  
 
Pour les bâtiments d'habitation, l'isolement acoustique est déterminé selon les articles 5 et 9 de l'arrêté 
du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres et à 
l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés par le bruit. 
 
Pour les bâtiments d'enseignement, l'isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 
et 8 de l'arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d'enseignement. 
 
Croissy-Beaubourg est concerné par deux arrêtés relatifs au classement des infrastructures de 
transport terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par 
le bruit. Il s’agit des arrêtés suivants : 
 
- arrêté préfectoral 99 DAI 1 CV 102 du 19 mai 1999 ; 

 
- arrêté préfectoral 2022/DDT/SEPR/89 du 08 juillet 2022 
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3 - Voies concernées 
 

- l’autoroute A4 en catégorie 1. La largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de part et 
d'autre de cette voie est de 300 mètres ; 

 

- la Nationale 4 en catégorie 1. La largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de part et 
d'autre de ces voies est de 300 mètres ; 

 
- la bretelle de l’échangeur A4 - A104 en catégorie 2. La largeur maximale des secteurs affectés 

par le bruit de part et d'autre de cette voie est de 250 mètres ; 
 

- la bretelle de l’échangeur A4 – D471 en catégorie 4. La largeur maximale des secteurs affectés 
par le bruit de part et d'autre de cette voie est de 30 mètres ; 

 
- la départementale 471 en catégorie 3. La largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de 

part et d'autre de cette voie est de 100 mètres ; 
 

- le boulevard de Beaubourg en catégorie 5. La largeur maximale des secteurs affectés par le 
bruit de part et d'autre de cette voie est de 10 mètres ; 

 
- le boulevard du Courcerin (D1406) en catégorie 5. La largeur maximale des secteurs affectés 

par le bruit de part et d'autre de cette voie est de 10 mètres ; 
 

- l’avenue de la Soubriarde (D10P) en catégorie 5. La largeur maximale des secteurs affectés 
par le bruit de part et d'autre de cette voie est de 10 mètres ; 

 
- le boulevard Georges Bidault (D406) en catégorie 5. La largeur maximale des secteurs affectés 

par le bruit de part et d'autre de cette voie est de 10 mètres ; 
 

- la rue de Paris (D406) en catégorie 5. La largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de 
part et d'autre de cette voie est de 10 mètres ; 

 
- l’avenue Jean Moulin (D128) en catégorie 5. La largeur maximale des secteurs affectés par le 

bruit de part et d'autre de cette voie est de 10 mètres ; 
 

- la ligne ferroviaire SNCF Paris Est - Mulhouse en catégorie 1. La largeur maximale des 
secteurs affectés par le bruit de part et d'autre de la voie ferrée est de 300 mètres. 

 
Les mesures d'isolement minimal doivent être conformes à l'arrêté du 23 juillet 2013 modifiant l'arrêté 
du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres et à 
l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés par le bruit  
 
4 - Représentation graphique 
 
Se référer au plan des voies bruyantes. 
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4 : Le Plan d’Exposition au Bruit de l’aérodrome de Lognes Emerainville 
 
 
1 - Cadre législatif et contexte règlementaire 
 
Le Plan d’Exposition au Bruit (P.E.B.) définit les zones d’exposition au bruit des aéroports. Le P.E.B. 
constitue le document d’application de la réglementation prévue par les articles L.112-3 et suivants du 
Code de l’Urbanisme. Il définit, à partir des prévisions du développement de l’activité aérienne, de 
l’extension prévisible des infrastructures, et des procédures de la circulation aérienne, des zones 
diversement exposées au bruit engendré par les aéronefs. Il les classe dans les zones de bruit fort, les 
zones « A » et « B », dans la zone de bruit modéré, la zone « C » et dans la zone de bruit faible, la zone 
« D ». 
 
L’article L.112-10 du Code de l'Urbanisme précise : 
« Dans les zones définies par le plan d'exposition au bruit, l'extension de l'urbanisation et la création ou 
l'extension d'équipements publics sont interdites lorsqu'elles conduisent à exposer immédiatement ou à 
terme de nouvelles populations aux nuisances de bruit.  
 
A cet effet :  
 
1° Les constructions à usage d'habitation sont interdites dans ces zones à l'exception :  
 

a) De celles qui sont nécessaires à l'activité aéronautique ou liées à celle-ci ;  
 

b) Dans les zones B et C et dans les secteurs déjà urbanisés situés en zone A, des logements de 
fonction nécessaires aux activités industrielles ou commerciales admises dans la zone et des 
constructions directement liées ou nécessaires à l'activité agricole ;  

 
c) En zone C, des constructions individuelles non groupées situées dans des secteurs déjà 

urbanisés et desservis par des équipements publics dès lors qu'elles n'entraînent qu'un faible 
accroissement de la capacité d'accueil d'habitants exposés aux nuisances et des opérations de 
reconstruction rendues nécessaires par une opération de démolition en zone A ou B dès lors 
qu'elles n'entraînent pas d'accroissement de la population exposée aux nuisances, que les 
normes d'isolation acoustique fixées par l'autorité administrative sont respectées et que le coût 
d'isolation est à la charge exclusive du constructeur ;  

 
2° La rénovation, la réhabilitation, l'amélioration, l'extension mesurée ou la reconstruction des 
constructions existantes peuvent être admises lorsqu'elles n'entraînent pas un accroissement de la 
capacité d'accueil d'habitants exposés aux nuisances ;  
 
3° Dans les zones A et B, les équipements publics ou collectifs ne sont admis que lorsqu'ils sont 
nécessaires à l'activité aéronautique ou indispensables aux populations existantes ;  
 
4° Dans les zones D, les constructions sont autorisées mais doivent faire l'objet des mesures d'isolation 
acoustique prévues à l'article L. 112-12 du code de l’urbanisme ;  
 
5° Dans les zones C, les plans d'exposition au bruit peuvent délimiter des secteurs où, pour permettre 
le renouvellement urbain des quartiers ou villages existants, des opérations de réhabilitation et de 
réaménagement urbain peuvent être autorisées, à condition qu'elles n'entraînent pas d'augmentation de 
la population soumise aux nuisances sonores. Une telle augmentation est toutefois possible dans le 
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cadre des opérations prévues par le I de l'article 166 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l'accès au logement et un urbanisme rénové, dans les conditions fixées aux I et II dudit article. 
Postérieurement à la publication des plans d'exposition au bruit, à la demande de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme, 
de tels secteurs peuvent également être délimités par l'autorité administrative compétente de l'Etat 
après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement. » 
 
Par arrêté interpréfectoral du 11 février 2019, les préfets de Seine-et-Marne et de la Seine-Saint-Denis, 
ont approuvé le Plan d’Exposition au Bruit révisé de l’aérodrome Lognes-Emerainville. Il fixe les indices 
sonores Lden (Level Day Evening Night) définissant les limites extérieures des zones de bruit : 
 
- Zone A : Lden 70 ; 

 
- Zone B : Lden 62 ;  

 
- Zone C : Lden 54 ; 

 
- Zone D : Lden 50. 

 
Comme l’indique la carte extraite du Rapport de Présentation du Plan d’Exposition au Bruit de 
l’aérodrome Lognes-Emerainville, la majeure partie des deux poches urbaines de Croissy-Beaubourg 
est classée en zone D ce qui signifie que la construction y est autorisée, sous réserve de conditions 
d’isolation phoniques.  
Le Sud du bourg de Beaubourg ainsi qu’une majeure partie de la Zone d’Activités PariEst sont classés 
en zone C où seules sont autorisées des constructions individuelles non groupées dès lors qu'elles 
n'entraînent qu'un faible accroissement de la capacité d'accueil d'habitants exposés aux nuisances. 
 
Le Rapport de Présentation du Plan d’Exposition au Bruit de l’aérodrome Lognes-Emerainville précise 
le nombre de bâtiments par zone : 
 

Lden 
Zone A 
> à 70 

Zone B 
de 70 à 62 

Zone C 
de 62 à 54 

Zone D 
de 54 à 50 

Logements - 2 252 552 

Habitants potentiels - 6 677 1464 

Bâtiments industriels et activités 3 55 111 0 

Etablissement recevant du public 0 1 9 21 

Source : Aérodrome de Lognes-Emerainville - Rapport de présentation du Plan d’Exposition au Bruit - 11 février 2019 

 
 
2 - Représentation graphique 
 
Se référer au Plan d’Exposition au Bruit de l’aérodrome Lognes-Emerainville. 
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5 : Les Secteurs d’Information sur les Sols 
 
 
1 - Cadre législatif et contexte règlementaire 
 
Articles L.125-6, L.125-7, L.556-2, R.125-41 à R.125-47 du Code de l’Environnement.  
 
Arrêté préfectoral n°2021-54/DCSE/BPE/IC du 22 octobre 2021 portant création de secteurs 
d’information sur les sols sur la commune de Croissy-Beaubourg. 
 
 
2 - Site concerné  
 
- Société SERRE AFAC 

9, rue Ambroise Croizat 
77 146 Croissy-Beaubourg  
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6 : Le risque mouvement de terrain lié au retrait et gonflement des sols argileux 
 
 

Qu’est que le retrait-gonflement des sols argileux 
 
Le retrait-gonflement est un phénomène naturel concernant exclusivement des sols à dominante 
argileuse. Ce sont des sols fins comprenant une proportion importante de minéraux argileux le plus 
souvent dénommés ″argile″, ″glaise″, ″marne″ ou ″limons″. Ils sont caractérisés par une consistance 
variable en fonction de la quantité d’eau qu’ils renferment : plastiques, collant aux mains lorsqu’ils sont 
humides, durs et parfois sous forme de poudre à l’état desséché. 
 
Les sols argileux se caractérisent essentiellement par une grande influence de la teneur en eau sur leur 
comportement mécanique. Une période de sécheresse provoque le retrait qui peut aller jusqu’à la 
fissuration du sol. Le retour à une période humide se traduit alors par la pénétration d’autant plus 
brutale de l’eau dans le sol par l’intermédiaire des fissures ouvertes, ce qui entraine des phénomènes 
de gonflement. 
 
Dans les zones de climat tempéré, le bâtiment en surface est donc soumis à des mouvements 
différentiels alternés dont l’influence finit par amoindrir la résistance de la structure. Les désordres liés 
au retrait-gonflement des sols argileux évoluent d’abord lentement puis s’amplifient lorsque le bâtiment 
perd de sa rigidité et que la structure originelle des sols s’altère. 
 
La lenteur et la faible amplitude du phénomène de retrait-gonflement le rendent sans danger pour les 
personnes. Néanmoins l’apparition de tassements différentiels peut avoir des conséquences 
importantes sur les bâtiments à fondations superficielles. 
 
Le phénomène de retrait-gonflement est influencé par deux types de paramètres : 
 

- les paramètres naturels : 
 

• la géologie : les retraits-gonflements se développent dans les argiles de manière plus 
ou moins conséquente suivant le type d’argile ; 

 
• l’hydrogéologie et la météorologie : les variations de teneur en eau des terrains sont un 

paramètre essentiel conditionnant l’intensité de ce phénomène. La fluctuation des 
nappes souterraines due aux précipitations constitue un facteur aggravant ; 

 
• la végétation : la présence d’arbres ou d’arbustes augmentent l’intensité du 

phénomène par l’action de pompage par ces végétaux de l’eau contenue dans le sous-
sol. 

 
- les paramètres anthropiques :  

 
la modification de l’hydrologie : les variations de la teneur en eau dans les sols, suite à 
une activité humaine, peuvent accentuer l’intensité du phénomène de retrait-
gonflement. 
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Quelles sont les recommandations en matière de construction 
 
La prévention du risque lié au retrait-gonflement des sols argileux n’interdit pas la constructibilité d’un 
terrain mais nécessite la mise en œuvre de mesures relativement simples d’adaptation du bâtiment au 
contexte local. 
 
 
1 Adapter les règles de construction concernant les projets de maisons individuelles et leurs 

extensions 
 
La profondeur des fondations doit tenir compte de la capacité de retrait du sous-sol. A titre indicatif, on 
considère que cette profondeur d’ancrage doit être au moins égale à celle imposée par la mise hors gel 
et atteindre au minimum 0,80 mètre en zone d’aléa faible et moyen et 1,20 mètre en zone d’aléa fort. En 
outre, les fondations doivent être ancrées de manière homogène sur tout le pourtour du bâtiment. En 
particulier, les sous-sols partiels qui induisent des hétérogénéités d’ancrage sont à éviter. Il convient de 
préférer les sous-sols complets aux sous-sols partiels et les radiers ou planchers sur vide sanitaire 
plutôt que les dallages sur terre-plein. 
 
La structure du bâtiment doit être suffisamment rigide pour résister à des mouvements différentiels, d’où 
l’importance des chaînages horizontaux et verticaux convenablement armés. Deux éléments de 
construction accolés et fondés de manière différente doivent être désolidarisés et munis de joint de 
rupture sur toute la hauteur pour permettre des mouvements différentiels. 
 
2 Eviter les variations d’humidité autour du bâti 
 
Tout élément de nature à provoquer des variations saisonnières d’humidité (arbre, drain, pompage ou 
au contraire infiltration localisée d’eaux pluviales ou d’eaux usées) doit être le plus éloigné possible de 
la construction. Il convient de privilégier le rejet des eaux pluviales et des eaux usées dans les réseaux 
collectifs lorsque ceux-ci existent. En outre, on considère que l’influence d’un arbre s’étend jusqu’à une 
distance égale à au moins sa hauteur de maturité. Sous la construction, le sol est à l’équilibre hydrique 
alors que tout autour il est soumis à évaporation saisonnière, ce qui tend à induire des différences de 
teneur en eau au droit des fondations. Pour l’éviter, il convient d’entourer la construction d’un dispositif, 
le plus large possible, sous forme de trottoir périphérique ou d’un écran anti-racines, qui protège sa 
périphérie immédiate de l’évaporation. 
 
3 Contrôler la végétation autour du bâti 
 
Toute plantation d’arbre ou d’arbuste à une distance de tout bâtiment existant ou de projet de 
construction, inférieure à sa hauteur à maturité est à proscrire. Par ailleurs, il est nécessaire de 
procéder à l’élagage régulier des plantations existantes. 
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Risques de mouvements de terrains liés aux retraits et gonflements des sols 
argileux 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : www.georisques.gouv.fr 
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7 : Porter à connaissance technologiques 
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8 : Les réseaux d'eau et d'assainissement et la collecte et le traitement des déchets 
 
 
8.1 : Les réseaux d'eau et d'assainissement 
 
8.1.1 : L’alimentation en eau potable 
 
La Communauté d'Agglomération Paris - Vallée de la Marne exerce directement la compétence en 
matière d’eau potable pour les six communes de l’ancienne Communauté d’Agglomération du Val 
Maubuée, dont Croissy-Beaubourg. 
 
Sur le territoire de la Communauté d'Agglomération Paris - Vallée de la Marne, la production d’eau 
potable - qui se compose du traitement et de l’adduction - et la gestion de la distribution publique d’eau 
potable sont assurées par la Société Française de Distribution d’Eau (S.F.D.E)  
 
L’alimentation en eau potable se fait en majorité par l’usine d’Annet-sur-Marne, et en secours par l’achat 
d’eau au Syndicat des Eaux d’Ile de France (SEDIF).  
 
Eléments statistique en 20201 
 

- La superficie de la commune est de 1 085,35 hectares ; 
 

- La population est de 2 009 habitants (Les données INSEE 2020 entrent en vigueur le 1er janvier 
2023) ; 

 
- La superficie des communes de la Communauté d'Agglomération Paris - Vallée de la Marne  

concernées est de 3 817,00 hectares ; 
 

- La population des communes de la Communauté d'Agglomération Paris - Vallée de la Marne 
concernées est de 87 544 habitants (Les données INSEE 2020 entrent en vigueur le 1er janvier 
2023) ; 

 
- Le nombre d'abonnés est de 13 489. 

 
- La consommation des communes de l’intercommunalité concernées a été, au cours de cette 

année, de 4 525 085 m3. 
 
 
Provenance de l'eau distribuée 
 
L’eau produite par l’usine d’Annet-sur-Marne est acheminée par une conduite de 700 mm de diamètre 
provenant du Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable de Lagny via la station de surpression 
de Bussy-Saint-Martin (600 à 3000 m3 /h).  
 
La Communauté d'Agglomération Paris - Vallée de la Marne est propriétaire de la conduite dès la sortie 
de cette station d’une part, et du réseau sur l’ensemble du territoire de l’ex-Val Maubuée d’autre part, 
soit un linéaire total de 322 km, dont 247 km de canalisations et un linéaire de branchements de 75 km. 
La conduite alimente le réservoir situé rue de la Paix à Torcy d’une capacité 600 m3 ainsi que trois 

                                                        
1 Année de référence utilisée pour permettre des comparaisons pertinentes avec les dernières données démographiques de 
l’INSEE qui sont celles de 2020 entrant en vigueur le 1er janvier 2023 
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autres réservoirs par interconnexion : le réservoir des 4 Pavés de 2000 m3 et les deux réservoirs des 
Totems à Noisiel d’une capacité de 2000 m3 chacun.  
 
Lorsque des achats en eau sont nécessaires, ils se font auprès du SEDIF au travers de l’interconnexion 
dite "BG 08" à Champs sur Marne. 
 
 
Le rendement du réseau d’eau potable 
 
Concernant le rendement du réseau, ce dernier est nettement supérieur au niveau national. Il est de 
96,7% en 2020 contre 80% au niveau national. 
 
 

La qualité de l’eau 
 
″L’eau consommée doit être propre à la consommation″. (Extrait du Code de la Santé Publique). 
 
Pour satisfaire à cette exigence, la qualité de l’eau est appréciée par le suivi de différents éléments :  
 

- la qualité microbiologique ;  
 

- la qualité physico-chimique dont les pesticides et les métabolites ;  
 

- la qualité organoleptique. 
 
Deux niveaux de qualité sont à respecter pour l’eau potable : 
 

- les limites de qualité, correspondant à la conformité réglementaire pour différents 
paramètres :bactériologiques (Entérocoques et Escherichia Coli,) ou physico-chimiques 
(arsenic, nitrates, nickel, plomb, …). Le Code de la Santé Publique fixe une valeur maximale. 
Un dépassement peut impliquer des restrictions de consommations et doit conduire à des 
solutions de mise en conformité de l’eau distribuée. 

 
- les références de qualité, correspondent à des indicateurs établis à des fins de suivi des 

installations de production, de distribution et d'évaluation des risques pour la santé des 
personnes.  

 
La maîtrise de la qualité de l’eau est assurée par un double contrôle : 
 

- le contrôle sanitaire, officiel et légal exercé par le Préfet via l’ARS (Agence Régionale de 
Santé). Des prélèvements sont effectués sur les sites de production et en plusieurs points du 
réseau de distribution. Leurs analyses permettent de vérifier les qualités physique, chimique, 
organoleptique et bactériologique de l’eau, ainsi que la conformité des installations de 
production, de stockage et de distribution. Les données de ce contrôle permettent à 
l’administration d’établir le bilan annuel de la qualité de l’eau produite et distribuée.  

 
- la surveillance de l’exploitant permet de s’assurer de respecter à tout moment les exigences de 

qualité de l’eau produite et distribuée. Les contrôles sont effectués à la sortie des usines mais 
aussi sur le parcours de l’eau jusqu’au compteur de l’abonné. 
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Concernant les communes de la Communauté d'Agglomération Paris - Vallée de la Marne concernées, 
en 2020, la qualité de l’eau était très satisfaisante avec les résultats suivants : 
 

- Paramètres microbiologiques : taux de conformité 100%.  
 

- Paramètre physico-chimiques : taux de conformité 100%  
 
 
8.1.2 : L’assainissement 
 
Le service public de l’assainissement du secteur de l’ex Val Maubuée dont fait partie Croissy-
Beaubourg est régi par un contrat d’affermage dont le délégataire désigné est la Société Française de 
Distribution d’Eau Véolia Eau. 
 
La Communauté d'Agglomération Paris - Vallée de la Marne assure la collecte et le transport des eaux 
usées. Le service est délégué à la Société Française de Distribution d’Eau (S.F.D.E) Véolia Eau par le 
biais d’un contrat d’affermage qui comprend les travaux d’entretien inhérents au réseau d’une longueur 
totale de 198 km, ainsi que l’exploitation générale du service d’assainissement sur le territoire des 
communes de l’ex Val Maubuée dont fait partie Croissy-Beaubourg.  
La CA Paris - Vallée de la Marne conserve le contrôle du service délégué et assure les investissements 
subordonnés à l’extension, la modernisation et au renouvellement de son patrimoine assainissement. 
 
La Communauté d'Agglomération Paris - Vallée de la Marne assure le traitement des eaux usées qui 
sont acheminées à la station d’épuration de Saint-Thibault-des-Vignes pour environ 4/5ème des effluents 
produits sur le territoire de l’ex-Val Maubuée, c’est-à-dire pour les communes de Croissy-Beaubourg, 
Emerainville, Lognes Noisiel, Torcy, et une partie de Champs-sur-Marne. Cette station est gérée par le 
Syndicat Intercommunal d’Assainissement de Marne la Vallée (SIAM), auquel la CA Paris - Vallée de la 
Marne adhère.  
 
Sur le territoire de l’ex Val Maubuée dont fait partie Croissy-Beaubourg, le mode d’assainissement est 
essentiellement séparatif. La CA Paris - Vallée de la Marne assure la collecte des eaux pluviales par 
216 km de réseaux qui ont pour exutoire la Marne, via les 29 plans d’eau conçus et dimensionnés pour 
assurer la régulation des débits des eaux de ruissellement de la Ville Nouvelle. 
 
 
8.1.3 : La capacité des réseaux par rapport aux nouvelles constructions  
 
 Consommation eau potable et capacité des réseaux d’eau potable 

 
La consommation domestique globale d’eau potable annuelle étant de 4 525 085 m3 pour 87 544 
habitants en 2020, le volume d’eau consommé par jour et par habitant est de 141 litres, ce qui est 
légèrement inférieur à la moyenne nationale. 
 
Avec la croissance démographique estimée, la consommation d’eau moyenne annuelle augmenterait 
de 10 286 m3. 
 
Il n’y a aucun problème d’approvisionnement en eau à relever pour un syndicat comme le SEDIF par 
rapport à une augmentation de 199 personnes sur la commune de Croissy-Beaubourg. 
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Concernant la capacité des réseaux d’eau potable, ces derniers apparaissent suffisants pour faire face 
à l’apport de nouvelles constructions au sein du tissu urbain. 
 
 
 Capacité des réseaux des eaux pluviales et des eaux usées 

 
A propos de la station d'épuration de Saint-Thibault-des-Vignes, au regard de sa capacité totale de 
traitement, celle-ci apparaît largement capable de traiter les eaux usées des 199 nouveaux habitants 
que devrait compter Croissy-Beaubourg d’ici 2030.  
En effet, comme l’indique le site Internet de la station d’épuration de Saint-Thibault-des-Vignes gérée 
par le SIAM, ″actuellement, 39 000 m3 d’eau sont épurés en moyenne par jour mais la station 
d’épuration a été conçue pour en absorber plus, anticipant sur le développement démographique et 
économique de la région″. 
 
Concernant la capacité des réseaux des eaux pluviales et des eaux usées, ces derniers apparaissent 
suffisants pour faire face à l’apport de nouvelles constructions au sein du tissu urbain.  
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8.2 : La collecte et le traitement des déchets 
 
 
 Le contexte législatif 

 
Depuis le 1er mars 2017, les décisions publiques prises en matière de déchets, d’autorisations 
environnementales ou d’installations classées pour la protection de l’environnement doivent être 
compatibles avec les Plans de Prévention et de Gestion des Déchets.  
 
Depuis le 8 février 2017, plusieurs régions, dont celle d’Ile-de-France, doivent être couvertes par un 
Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (cf. article L.541-13 du Code de 
l’Environnement).  
 
Pour rappel, le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets a été créé par l’article 8 de la loi 
n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. Ses modalités 
d’applications ont été précisées par le décret n° 2016-811 du 17 juin 2016 relatif au Plan Régional de 
Prévention et de Gestion des Déchets. 
 
Ce plan a pour fonction première d'être un outil de coordination entre toutes les parties prenantes de la 
politique des déchets, à l'échelle de la Région. Il se substitue aux trois schémas territoriaux 
préexistants : 
 

- le plan départemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux ; 
 

- le plan départemental de prévention et de gestion des déchets issus de chantiers du bâtiment 
et des travaux publics ; 

 
- le plan régional de prévention et de gestion des déchets dangereux. 

 
Il vise à atteindre les objectifs mentionnés à l’article L.541-1 du Code de l’Environnement, en 
coordonnant à l’échelle régionale les actions entreprises par l’ensemble des parties concernées par la 
prévention et la gestion des déchets (cf. article R.541-13 du Code de l’Environnement). 
 
 
 La collecte et l’élimination des déchets sur Croissy-Beaubourg 

 
C’est le Syndicat Mixte pour l’Enlèvement et le Traitement des Résidus Ménagers - SIETREM - qui a en 
charge la gestion des déchets de la commune de Croissy-Beaubourg. 
 
Aujourd’hui, le SIETREM, qui regroupe 31 communes, dont 10 appartenant à la Communauté 
d'Agglomération Paris - Vallée de la Marne, a géré près de 145 990 tonnes de déchets produits sur son 
territoire, soit 478 kg par habitant, au travers notamment de : 
 

- la pré-collecte des déchets ménagers (dotation et maintenance des bacs) ; 
 

- la collecte des ordures ménagères résiduelles ; 
 

- la collecte sélective (emballages, papiers et verre) ; 
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- la collecte : des déchets verts, des encombrants, des déchets des marchés, des déchets 
communaux et des points d’apport volontaire,  

 
- la gestion et l’exploitation du réseau des cinq déchetteries et d’une déchetterie mobile ; 

 

- la valorisation énergétique des ordures ménagères par incinération et la production d’énergie 
électrique,  

 
- la valorisation matière de la collecte sélective (après tri) et du verre.  

 
Concernant le SIETREM, le tableau ci-dessous expose le tonnage des différents types de déchets. 
 

Tonnage collecté par an des différents types de déchets pour l’ensemble des communes 
membres du SIETREM 

Type de déchets Année 2020 

Déchets ménagers résiduels 90 993 

Verre  6 455 

Emballages, journaux, magazines 10 156 

Déchets verts 6 353 

Encombrants 23 016 

Gravats  4 142 

Déchets collectés en déchetterie 3 803 

Déchets des Services techniques des communes 327 

Déchets des marchés 745 

Source : rapport annuel d’activité SIETREM 

 
Il est à noter que les tonnages collectés en porte à porte ont évolué conformément au tableau ci-
dessous : 
 

Evolution du tonnage collecté en 2020 

Déchets ménagers résiduels   + 1,8 

Emballages, journaux, magazines   + 8,2 

Verre   + 7,9 

Déchets verts + 15,4 

Encombrants    + 4,6 

Source : Syndicat Mixte pour l’Enlèvement et le Traitement des Résidus Ménagers, Rapport d’activité 
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La campagne d’information mise en place par le SIETREM pour mieux recycler et / ou mieux valoriser 
les déchets aurait donc porté ses fruits. 
 
 Les équipements du SIETREM 

 
Le SIETREM met à disposition de ses habitants un réseau de cinq déchetteries réparties sur le territoire 
dans les communes de Chanteloup-en-Brie, Chelles, Croissy-Beaubourg, Noisiel et Saint-Thibault-des-
Vignes. L’exploitation est confiée à l’entreprise Aubine Véolia. Les habitants du territoire peuvent 
accéder à l’ensemble des déchetteries.  
 
Sur Croissy-Beaubourg, la déchetterie se situe rue des Vieilles Vignes dans la ZA ParisEst. 
 
Chaque déchetterie est équipée de bennes, de caissons électroménagers, d’un caisson DDS, d’un 
caisson radiographie, d’un caisson textile et literie, d’un caisson piles et batteries, d’un caisson néons et 
ampoules, d’une borne à huile minérale, d’une borne à vêtements, d’un fût d’huile organique, de 
colonnes à journaux et à verre. 
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9 : Les Zones d’Aménagement Concerté 
 
 
Deux ZAC existent sur la commune de Croissy-Beaubourg : 
 

- la ZAC PARIEST créée le 15 octobre 1975 par arrêté préfectoral ; 
 

- la ZAC Lamirault créée le 27 juillet 2016 par arrêté préfectoral n°2016-DDT/SUO/008. 
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10 : Le droit de Préemption Urbain  
 
 
1 - Cadre législatif 
 
Droit de Préemption : Article L. 211-1 du Code de l’Urbanisme 
 
 
Le Périmètre du Droit de Préemption Urbain concerne l’ensemble des zones urbaines de la commune 
de Croissy-Beaubourg. 
 
Le Droit de Préemption Urbain permet à la commune d’être prioritaire sur l’achat d’un bien mis en vente. 
 
Les biens acquis par exercice du droit de préemption doivent être utilisés ou aliénés aux fins définies 
aux articles L. 210-1 et L. 300-1, soit : "mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale de 
l'habitat, d'organiser la mutation, le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de 
favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des 
locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou 
dangereux, de permettre le recyclage foncier ou le renouvellement urbain, de sauvegarder, de restaurer 
ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels, de renaturer ou de 
désartificialiser des sols, notamment en recherchant l'optimisation de l'utilisation des espaces urbanisés 
et à urbaniser". 
 
 
Droit de Préemption renforcé : Article L. 211-4 du Code de l’Urbanisme 
 
"Ce droit de préemption n'est pas applicable : 
a) A l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local à usage d'habitation, à usage 
professionnel ou à usage professionnel et d'habitation, soit par un tel local et ses locaux accessoires, 
soit par un ou plusieurs locaux accessoires d'un tel local, compris dans un bâtiment effectivement 
soumis, à la date du projet d'aliénation, au régime de la copropriété, soit à la suite du partage total ou 
partiel d'une société d'attribution, soit depuis dix années au moins dans les cas où la mise en 
copropriété ne résulte pas d'un tel partage, la date de publication du règlement de copropriété au fichier 
immobilier constituant le point de départ de ce délai ; 
b) A la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres II et III de la loi n° 71-579 du 16 juillet 
1971 et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un local 
mixte et des locaux qui lui sont accessoires ; 
c) A l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de quatre ans à compter de son achèvement. 
 
Toutefois, par délibération motivée, la commune peut décider d'appliquer ce droit de préemption aux 
aliénations et cessions mentionnées au présent article sur la totalité ou certaines parties du territoire 
soumis à ce droit". 
 
[…] 
 
 
2 - Représentation graphique 
 
Se référer à la carte du Droit de Préemption Urbain et du Droit de Préemption Urbain Renforcé. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000687668&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000687668&categorieLien=cid
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